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C'est un lieu commun de constater que les conditions de vie se 
modifient avec une vitesse considérable et que, trop souvent, nous 
ne savons pas voir leurs transformations pour nous y adapter. C'est 
sans doute ce qui est à l'origine du trouble qui existe actuellement 
dans les milieux de la forêt. 
Pourtant, il y a déjà quelques années, M. l'Inspecteur Général 
de VAISSIÈRE avait attiré l'attention sur le fait que l'économie du 
bois avait cessé d'être une économie de cueillette locale pour devenir 
une économie de marché. A partir de cette constatation, des déduc-
tions auraient dû être tirées; elles ne l'ont pas été et il est urgent 
de voir de plus près les conséquences de cette évolution. 
Il est incontestable que le bois est un produit de marché agricole 
et qu'il est devenu un produit cultivé, récolté et vendu. Il est donc 
soumis aux mêmes règles que les produits agricoles; il a un prix 
de revient, des écoulements plus ou moins réguliers suivant la 
demande et si les efforts sur tous les marchés agricoles du monde 
sont faits pour arriver à régulariser la production, les prix de 
revient, les prix de vente, il faut bien considérer qu'il est indis-
pensable que le marché du bois soit étudié au plus tôt dans cette 
optique dans l'intérêt de tous. Il faut ajouter que cette démarche 
devrait s'étendre à l'ensemble du marché mondial en passant par 
l'organisation des marchés nationaux. 
Jusque maintenant, nous avons parlé du bois en général, comme 
il est trop souvent de règle. On parle du marché du bois, mais, il 
existe toute une gamme de productions de bois et, comme en agri-
culture où il a été démontré qu'il fallait s'attaquer au marché agri-
cole mais limiter son effort au fur et à mesure à tel ou tel aspect 
du marché agricole, à telle ou telle production, il est indispensable 
de délimiter dans le marché du bois les spécialités qui peuvent faire 
l'objet d'interventions immédiates. Des interventions devraient s'ef-
fectuer essentiellement sur les marchés de masse qui sont les plus 
facilement sujets à des déséquilibres et qui, par leur importance, 
commandent des aspects essentiels de la vie économique. 
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Il faut d'abord éliminer le marché des sciages de qualité qui 
n'offre pas pour l'instant de difficulté spéciale. Le marché des scia-
ges résineux de masse, telle la planche à coffrage, mériterait une* 
attention spéciale, mais nous pensons surtout qu'il est indispensable 
de s'attaquer au plus vite au marché des bois de papeterie et de 
trituration, tant feuillus que résineux, où il règne à l'heure actuelle 
un déséquilibre qui ne risque que de s'accentuer, toute mesure 
tendant à une certaine stabilité devrait être la bienvenue, pour tous. 
Les données du problème sont les suivantes: 
Il existe en France en gros plus de 20 % du sol national qui 
est couvert de forêts, tant feuillues que résineuses. Le bois a été 
jusqu'ici, en France, essentiellement un matériau de construction 
d'une part, une source d'énergie d'autre part, cela ayant entraîné 
l'adoption du régime de taillis-sous-futaie qui était le plus à même 
de donner satisfaction aux besoins de l'homme. C'est pour cette 
raison que la transformation en futaie, amorcée par les précurseurs 
du χιχθ siècle, a été stoppée parce que, à court terme, le problème 
de la production du bois d'oeuvre ne se posait pas en termes impé-
ratifs. 
Une considération à retenir est que la futaie tant résineuse que 
feuillue est d'abord productrice de petits bois avant de fournir des 
gros bois ; ces petits bois doivent être écoulés à un prix qui permette 
d'entrer en compte dans l'amortissement des travaux de plantation. 
Les industries susceptibles d'absorber ces petits bois sont la pape-
terie d'une part, la fabrication de panneaux d'autre part. Jusque 
maintenant, la France avait suivi une politique tendant à favoriser 
une industrie de pâtes nationale. En quelques années, les hausses 
des salaires agricoles, la production pas assez mécanisée, l'évolution 
des marchés mondiaux, ont été telles que l'absorption des bois 
français par la fabrication de pâtes françaises, sinon la fabrication 
de panneaux remise en question, risque d'entraîner rapidement une 
confusion extrême, sur le plan national, du problème forestier. 
En effet, les charges actuellement supportées par les producteurs 
des autres produits forestiers sans contreparties rentables pour fa-
çonner des produits qui ne se vendent plus, pèsent sur le marché 
des sciages de qualité. Les sciages de qualité supportent la charge 
des chauffages, financés et restant sur coupe. Cela pèse sur la struc-
ture même de la forêt: comment faire de la futaie et augmenter 
la production de bois d'oeuvre s'il est impossible de procéder aux 
éclaircies ? 
Dans beaucoup de cas, la forêt n'est plus rentable. Qu'arrive-t-il ? 
la spéculation du défrichement est en train de prendre une extension 
dangereuse pour la conservation du stock boisé nécessaire à l'équi-
libre des terres et de la vie de la Nation. Ne parlons pas des défri-
chements de la Champagne pouilleuse ; il n'y a qu'à ouvrir les yeux 
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pour constater que, un peu partout, le défrichement est systématique 
pour constituer des prairies. Bien plus, dans des régions de plateaux 
calcaires boisés en hêtres, la culture qui est bridée par le statut du 
fermage, les lois contradictoires sur le cumul et les minima admis-
sibles, recherche les fonds forestiers de Tordre de 100 hectares et 
plus pour procéder à leur défrichement. C'est ainsi que telle forêt 
de plus de cent hectares appauvrie certes, mais dont les communes 
voisines s'étaient portées acquéreur a été acquise par un cultivateur 
qui Ta défrichée en y construisant une ferme. Dans la même région, 
des projets analogues ne manquent pas, et pourtant, nous sommes 
en état de surproduction agricole. 
Quant aux plantations résineuses recommandées il y a quelque 
dix ans pour faire face aux besoins papetiers et qui alors étaient 
rentables, le Fonds Forestier National jouant le rôle d'un excitant, 
elles ne le sont plus toujours aujourd'hui. Seuls peuvent subsister 
les plantations faites avec une aide massive du F.F.N. ; encore 
est-il logique de se poser la question de savoir si même avec cette 
aide, de cette manière, la tendance actuelle ne laisse pas peser sur 
ces plantations de lourdes hypothèques. 
Quelle est la politique de la papeterie française ? si nous en croyons 
un porte-parole autorisé, il y a deux ans la thèse défendue initiale-
ment quant aux plantations résineuses pour la papeterie était la 
suivante : « Il faut bien que les producteurs se fassent à l'idée 
que jamais la papeterie ne pourra payer aux producteurs le bois 
de papier résineux à un prix rentable et que cette production ne 
doit être considérée que comme un sous-produit accessoire et sans 
valeur de la production des grumes. » Aujourd'hui, le même porte-
parole considère que le marché mondial est tel que nos bois n'ont 
plus rien à y faire et sont écrasés par la concurrence internationale. 
Il n'est pas exagéré de se poser la question de savoir si à cette 
allure, très rapidement, la production de pâtes françaises ne sera 
pas condamnée en raison des tendances du marché international. 
Il manque véritablement en la matière un chef d'orchestre car 
c'est un problème agricole typique, il n'est pas propre à la France 
et se pose actuellement aux nations occidentales. La réponse est 
très nette et se trouve dans tous les manuels d'intervention sur les 
marchés agricoles. Elle se résume en Protection Nationale du Mar-
ché de la pâte et organisation du marché des bois de pâtes et des 
panneaux en créant les mécanismes voulus. 
Actuellement, il n'y a aucune liaison entre Industries de la pâte, 
négociants mobilisateurs du bois et propriétaires. Chacun fait sa 
politique personnelle, s'il en fait une, car si les papetiers sont obligés 
et tenus par la politique d'équilibre de leurs usines dans les condi-
tions qui leur sont faites, les autres groupes ne semblent avoir 
aucune politique d'organisation de leur marché propre, 
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Il est indispensable que le marché des Bois de papeterie et de 
panneaux soit organisé pour pallier le déséquilibre que nous consta-
tons actuellement et que les producteurs, les transformateurs et les 
utilisateurs se rapprochent. 
Peut-être y a-t-il un espoir dans le fait que l'Office National des 
Forêts qui est devenu le principal élément du marché sans être une 
administration puisse prendre l'initiative du regroupement des pro-
priétaires et de l'étude de l'organisation du marché national d'abord 
puis des accords dans le marché commun et d'une prise de position, 
s'il n'est pas trop tard, vis-à-vis du Kennedy Round. 
Problème de prix, problème d'organisation du marché, voilà des 
problèmes qu'il faut s'attacher à résoudre et immédiatement. Ce 
sera long: d'accord, commençons tout de suite aurait dit Lyautey. 
Des mesures d'organisation ont bien été prises pour des marchés 
bien plus difficiles, café et sucre par exemple. 
Faut-il, en terminant, dénoncer l'orientation fausse de la forêt 
touristique. Le tourisme n'apporte pas un sou à la propriété fores-
tière et, si cette propriété forestière n'est pas rentable, elle sera 
défrichée, et il n'y aura plus de forêt de tourisme. 
Les premiers problèmes sont PRIX et ORGANISATION, que les diri-
geants de la papeterie, de la corporation du bois et des propriétaires 
comprennent quels sont les véritables problèmes, que l'espoir est 
dans l'union de tous, pour essayer de dégager progressivement des 
solutions valables et l'espoir reviendra pour la forêt française. Sinon, 
il est impossible de prévoir les réactions que peut entraîner la non-
rentabilité définitive entrevue actuellement par les propriétaires fo-
restiers. 
L'Etat ne peut se désintéresser de la production de plus de 20 % 
du sol national et des revenus qui y sont attachés. Il y est direc-
tement intéressé en raison des problèmes budgétaires communaux. 
Il ne pourra d'ailleurs orienter la forêt vers de nouvelles produc-
tions si, au départ, les propriétaires n'ont pas quelques ressources 
pour une première mise de fond, c'est-à-dire si le marché n'est pas 
stabilisé par l'organisation. 
